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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

1. Code de procédure pénale  

Livre VI : Dispositions relatives aux territoires d'outre-mer, à la Nouvelle-Calédonie et aux collectivités 
territoriales de Mayotte et Saint-Pierre-et-Miquelon 

Titre Ier : Dispositions applicables en Nouvelle-Calédonie et dans les territoires de la Polynésie 
française et des îles Wallis-et-Futuna 

               Chapitre VII : Du jugement des délits 

- Article 836 

En Nouvelle-Calédonie, le tribunal correctionnel statuant en formation collégiale est complété par deux 
assesseurs dans les conditions prévues au code de l'organisation judiciaire. 
Dans le territoire des îles Wallis-et-Futuna, le tribunal correctionnel statuant en formation collégiale est 
composé d'un magistrat du siège et de deux assesseurs, dans les conditions prévues au code de 
l'organisation judiciaire. 
 

2. Code de l’organisation judiciaire 

- Article L. 532-8 

TITRE III : DISPOSITIONS APPLICABLES À WALLIS-ET-FUTUNA  
Chapitre Ier : Dispositions générales 

  Chapitre II : Des juridictions 
   Section 1 : Le tribunal de première instance 
Lorsqu'il statue en formation collégiale, le tribunal de première instance est composé d'un magistrat du siège, 
président du tribunal, et d'assesseurs choisis, pour une durée de deux ans, parmi les personnes de nationalité 
française, âgées de plus de vingt-trois ans, jouissant des droits civiques, civils et de famille et présentant des 
garanties de compétence et d'impartialité. 
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B. Évolution des dispositions contestées 

1. Loi n° 83-520 du 27 juin 1983 rendant applicables le code pénal, le code 
de procédure pénale et certaines dispositions législatives dans les 
territoires d'outre-mer 

- Article 75 

Abrogé par ordonnance n° 92-1150 du 12 octobre 1992 relative à l'organisation judiciaire des territoires 
d'outre-mer- art. 61  
Il est créé un tribunal de première instance dans le territoire de Wallis et Futuna. 
Le siège, la composition et la classe de ce tribunal sont fixés par décret en Conseil d'Etat. 

- Article 76 

Abrogé par ordonnance n° 92-1150 du 12 octobre 1992 relative à l'organisation judiciaire des territoires 
d'outre-mer- art. 6  
Dans les matières où il statue en formation collégiale, le tribunal de première instance est composé du président 
du tribunal et de deux assesseurs. 

- Article 77 

Abrogé par Ordonnance n° 92-1150 du 12 octobre 1992 relative à l'organisation judiciaire des territoires 
d'outre-mer- art. 6  
Les assesseurs du tribunal de première instance sont choisis parmi les personnes de nationalité française, âgées 
de plus de vingt-trois ans, présentant des garanties de compétence et d'impartialité et n'ayant pas fait l'objet 
d'aucune condamnation, incapacité ou déchéance mentionnée au bulletin n° 2 du casier judiciaire. Ne peut être 
choisie comme assesseur une personne qui fait l'objet de poursuites pour les mêmes faits ou pour des faits 
connexes 
Ils sont désignés par ordonnance du président, après avis du procureur de la République, en suivant l'ordre d'une 
liste établie chaque année par l'assemblée générale de la cour d'appel. 
Avant d'entrer en fonctions, ils prêtent devant le tribunal le serment prévu à l'article 6 de l'ordonnance n° 58-
1270 du 22 décembre 1938. Le procès-verbal établi à cette occasion est adressé à la cour d'appel. 
 
 
 
 

  

1 Article 6 : 
Sont abrogées toutes dispositions antérieures de nature législative contraires à la présente ordonnance, et notamment : 
I. - A la date de l'entrée en vigueur de la présente ordonnance : 
(...) 
2° Les articles 19, 70 et 75 à 78 de la loi n° 83-520 du 27 juin 1983 modifiée rendant applicables le code pénal, le code de 
procédure pénale et certaines dispositions législatives dans les territoires d'outre-mer ; 
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2. Article L. 532-8 code de l’organisation judiciaire  

a. Version créée par l’ordonnance n° 92-1150 du 12 octobre 1992 relative à 
l'organisation judiciaire des territoires d'outre-mer, art. 1er2 

TITRE III. DISPOSITIONS PARTICULIÈRES AUX TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
CHAPITRE IV. Dispositions particulières applicables dans le territoire des îles Wallis-et-Futuna 

Section 2 Le tribunal de première instance 

- Art. L. 934-3 

Lorsqu'il statue en formation collégiale, le tribunal de première instance est composé du président du tribunal et 
de deux assesseurs choisis, pour une durée de deux ans, parmi les personnes remplissant les conditions prévues 
à l'article L. 933-23. 
 

b. Version modifiée par la loi n° 99-209 relative à la Nouvelle-Calédonie  du 19 mars 
1999, art. 2224  

- Art. L. 934-3 

Lorsqu'il statue en formation collégiale, le tribunal de première instance est composé du président du tribunal et 
de deux assesseurs choisis, pour une durée de deux ans, parmi les personnes remplissant les conditions prévues 
à l'article L. 933-25. 
 

c. Version issue de l’ordonnance n° 2006-673 du 8 juin 2006 portant refonte du code 
de l’organisation judiciaire et modifiant le code de commerce, le code rural et le 
code de procédure pénale (partie législative), art. 1er 6  

Chapitre II. Des juridictions 
Section 1. Le tribunal de première instance 

- Article L. 532-8 

Lorsqu'il statue en formation collégiale, le tribunal de première instance est composé d'un magistrat du siège, 
président du tribunal, et d'assesseurs choisis, pour une durée de deux ans, parmi les personnes de nationalité 

2 Loi n° 92-11 du 4 janvier 1992 d'habilitation relative à l'adaptation de la législation applicable dans les territoires d'outre-
mer 
3 Dispositions particulières applicables dans le territoire de la Nouvelle-Calédonie : 
Art. L. 933-2. - Les assesseurs titulaires et suppléants sont choisis, pour une durée de deux ans, parmi les personnes de 
nationalité française, âgées de plus de vingt-trois ans, présentant des garanties de compétences et d'impartialité et n'ayant 
fait l'objet d'aucune condamnation, incapacité ou déchéance prévue par les articles L. 5 et L. 6 du code électoral. 
 
4 Article 222 
(...) 
IV. - Dans toutes les dispositions législatives et réglementaires en vigueur : 
1° La référence au territoire de la Nouvelle-Calédonie est remplacée par la référence à la Nouvelle-Calédonie ; 
 
5 Dispositions particulières applicables dans le territoire de la Nouvelle-Calédonie : 
Art. L. 933-2. - Les assesseurs titulaires et suppléants sont choisis, pour une durée de deux ans, parmi les personnes de 
nationalité française, âgées de plus de vingt-trois ans, présentant des garanties de compétences et d'impartialité et n'ayant 
fait l'objet d'aucune condamnation, incapacité ou déchéance prévue par les articles L. 5 et L. 6 du code électoral. 
 
6 Art. 1er : 
Sous réserve des dispositions des articles 3, 4 et 5, les livres Ier à IX de la partie Législative du code de l'organisation 
judiciaire sont remplacés par les livres Ier à V annexés à la présente ordonnance (annexe I). 
[Voir la loi d’autorisation n° 2004-1343 du 9 décembre 2004 de simplification du droit, art. 86 et la ratification par la loi n° 
2009-526 du 12 mai 2009 de simplification et de clarification du droit et d'allègement des procédures, art. 138, I, 20°]  
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française, âgées de plus de vingt-trois ans, jouissant des droits civiques, civils et de famille et présentant des 
garanties de compétence et d'impartialité. 
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3. Article 836, 2e al., du code de procédure pénale 

a. Version créée par l’ordonnance n° 96-268 du 28 mars 1996 portant actualisation 
des dispositions législatives de procédure pénale applicables dans les territoires de 
la Nouvelle-Calédonie, de la Polynésie française et des îles Wallis-et-Futuna ainsi 
qu'à Mayotte, art. 1er7 

(...) 
Dans le territoire des îles Wallis-et-Futuna, le tribunal correctionnel statuant en formation collégiale est 
composé d'un magistrat du siège et de deux assesseurs, dans les conditions prévues au code de l'organisation 
judiciaire. 

 
 
 
 

C. Autres dispositions législatives 

1. Code de l'organisation judiciaire 

a. Partie législative 
    LIVRE Ier : DISPOSITIONS COMMUNES AUX JURIDICTIONS JUDICIAIRES 
        TITRE Ier : PRINCIPES GÉNÉRAUX 

- Article L.111-5  

L'impartialité des juridictions judiciaires est garantie par les dispositions du présent code et celles prévues par 
les dispositions particulières à certaines juridictions ainsi que par les règles d'incompatibilité fixées par le statut 
de la magistrature. 
 
 
        LIVRE II : JURIDICTIONS DU PREMIER DEGRÉ 
            TITRE Ier : LE TRIBUNAL DE GRANDE INSTANCE 
                Chapitre Ier : Institution et compétence 

- Article L. 211-1 

Le tribunal de grande instance statue en première instance en matière civile et pénale. Lorsqu'il statue en matière 
pénale, il est dénommé tribunal correctionnel. 
 
                Chapitre II : Organisation et fonctionnement 
                    Section 1 : Le service juridictionnel 

- Article L. 212-4 

Les avocats peuvent être appelés, dans l'ordre du tableau, à suppléer les juges pour compléter le tribunal de 
grande instance. 
Toutefois, la formation de jugement ne peut comprendre, en matière pénale, une majorité de juges non 
professionnels. 
 
 

7 Art. 1er. - Il est créé dans le code de procédure pénale un livre VI rédigé ainsi qu'il suit : (…) 
[Ordonnance ratifiée par la loi n° 96-1240 du 30 décembre 1996 de ratification des ordonnances prises en matière pénale 
pour Mayotte et les territoires d'outre-mer, art. 1er] 
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TITRE Ier : DISPOSITIONS PARTICULIÈRES À SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON  
Chapitre II : Des fonctions judiciaires 

- Article L. 512-1  

Les fonctions judiciaires à Saint-Pierre-et-Miquelon sont exercées : 
1° Par des magistrats du corps judiciaire ; 
2° Par des assesseurs au tribunal supérieur d'appel et au tribunal criminel. 

- Article L. 512-2  

Les personnes appelées à exercer les fonctions d'assesseurs au tribunal supérieur d'appel et au tribunal criminel 
sont choisies parmi les personnes de nationalité française, âgées de plus de vingt-trois ans, jouissant des droits 
civiques, civils et de famille et présentant des garanties de compétence et d'impartialité. 
 
Chapitre III : Des juridictions  
Section 2 : Le tribunal supérieur d'appel 

- Article L. 513-6  

Le tribunal supérieur d'appel statuant en formation collégiale comprend un président, magistrat du siège, et des 
assesseurs choisis parmi les personnes mentionnées à l'article L. 512-2. 
 
 
TITRE III : DISPOSITIONS APPLICABLES À WALLIS-ET-FUTUNA  

Chapitre Ier : Dispositions générales 

- Article L. 531-1  

Créé par Ordonnance n°2006-673 du 8 juin 2006 - art. 1 (V) JORF 9 juin 2006  

Le livre Ier du présent code est applicable à Wallis-et-Futuna. 

- Article L. 531-2  

Pour l'application des dispositions étendues par le présent titre à Wallis-et-Futuna, il y a lieu de lire : " tribunal 
de première instance " à la place de : " tribunal de grande instance " et de : " tribunal d'instance ". 
 

Section 1 : Le tribunal de première instance 

- Article L. 532-1  

A Wallis-et-Futuna, la juridiction du premier degré est dénommée tribunal de première instance. 

- Article L. 532-2  

Les dispositions des articles L. 211-10, L. 211-12 et L. 211-15 sont applicables à Wallis-et-Futuna. 

- Article L. 532-3  

Les règles relatives à la compétence, l'organisation et au fonctionnement du tribunal correctionnel et du tribunal 
de police ainsi que celles relatives au ministère public près ces juridictions sont fixées par les dispositions du 
présent titre et par les dispositions de procédure pénale applicables à Wallis-et-Futuna. 

- Article L. 532-4  

Le tribunal de première instance connaît de toutes les affaires pour lesquelles compétence n'est pas attribuée, en 
raison de la nature de la demande, à une autre juridiction. 
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- Article L. 532-5  

Le tribunal de première instance a compétence exclusive dans les matières déterminées par les lois et 
règlements. 

- Article L. 532-6  

Le tribunal de première instance exerce les compétences dévolues en métropole au tribunal de commerce. 

- Article L.532-6-1  

Les articles L. 213-5 à L. 213-7 sont applicables à Wallis-et-Futuna. 

- Article L. 532-7  

En matière civile et commerciale, le tribunal de première instance statue à juge unique. 
Toutefois, le juge saisi peut ordonner le renvoi devant la formation collégiale du tribunal. 

- Article L.532-9  

Avant l'expiration des fonctions des assesseurs en exercice, le garde des sceaux, ministre de la justice, arrête la 
liste des assesseurs titulaires et suppléants. 
Les assesseurs sont choisis sur proposition du premier président de la cour d'appel après avis du procureur 
général et de l'assemblée générale de la cour d'appel. Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application 
du présent article. 

- Article L.532-10  

Si le nombre des candidats remplissant les conditions fixées à l'article L. 532-8 n'est pas suffisant pour établir la 
liste des assesseurs titulaires et suppléants, le tribunal de première instance statue sans assesseur. 

- Article L.532-11  

Lorsqu'un assesseur titulaire est absent ou empêché, il est remplacé par l'un de ses suppléants appelés dans 
l'ordre de la liste d'assesseurs prévue à l'article L. 532-9. 

- Article L.532-12  

Avant d'entrer en fonctions, les assesseurs titulaires et suppléants prêtent devant la cour d'appel le serment prévu 
à l'article 6 de l'ordonnance n° 58-1270 du 22 décembre 1958 portant loi organique relative au statut de la 
magistrature. 

- Article L. 532-13  

Sous réserve de l'application de l'article L. 532-10, les assesseurs restent en fonctions jusqu'à l'installation de 
leurs successeurs. Toutefois, la prorogation des fonctions d'un assesseur ne peut en aucun cas excéder une 
période de deux mois. 

- Article L. 532-14  

Les assesseurs titulaires ou suppléants qui, sans motif légitime, se sont abstenus de déférer à plusieurs 
convocations successives peuvent, à la demande du président du tribunal de première instance ou du ministère 
public, après avoir été convoqués et mis en mesure de présenter leurs observations, être déclarés 
démissionnaires par la cour d'appel statuant en chambre du conseil. 
En cas de faute grave entachant l'honneur ou la probité, leur déchéance est prononcée dans les mêmes formes. 

- Article L. 532-15  

Lorsque, du fait de l'absence ou de l'empêchement d'un assesseur titulaire et de ses suppléants, la formation 
normalement compétente ne peut être légalement composée et que le cours de la justice s'en trouve interrompu, 
la cour d'appel, sur requête présentée par le procureur général, constate l'impossibilité pour la formation de se 
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réunir dans la composition prévue à l'article L. 532-8 et renvoie la connaissance de l'affaire à la formation 
statuant sans assesseur. 

- Article L.532-15-1  

Les articles L. 213-3 et L. 213-3-1 sont applicables à Wallis-et-Futuna. 

- Article L.532-16  

Le président du tribunal de première instance exerce les fonctions de juge d'instruction dans les conditions 
prévues par les dispositions de procédure pénale applicables à Wallis-et-Futuna. 

- Article L. 532-17  

I. - En cas de vacance de poste du président du tribunal de première instance de Mata-Utu, d'absence, 
d'empêchement ou d'incompatibilité légale, les fonctions de ce magistrat sont exercées par un magistrat du siège 
désigné par le premier président de la cour d'appel de Nouméa sur une liste arrêtée par lui pour chaque année 
civile.  
II. - Lorsque la venue du magistrat assurant le remplacement n'est pas matériellement possible soit dans les 
délais prescrits par la loi, soit dans les délais exigés par la nature de l'affaire, l'audience est présidée par ce 
magistrat depuis un autre point du territoire de la République, ce dernier se trouvant relié directement à la salle 
d'audience par un moyen de communication audiovisuelle.  
Les modalités d'application des dispositions prévues au premier alinéa du présent II sont fixées par décret en 
Conseil d'Etat. 
    
 

b. Partie réglementaire 
LIVRE V : DISPOSITIONS PARTICULIERES A SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON, A WALLIS ET 
FUTUNA, AUX TERRES AUSTRALES ET ANTARCTIQUES FRANCAISES, A LA POLYNESIE 
FRANCAISE ET A LA NOUVELLE CALEDONIE 
            TITRE III : DISPOSITIONS APPLICABLES A WALLIS ET FUTUNA 
                Chapitre II : Des juridictions 
                    Section 1 : Le tribunal de première instance 

Sous-section 2 : Organisation et fonctionnement 

- Article L. 532-8  

Lorsqu'il statue en formation collégiale, le tribunal de première instance est composé d'un magistrat du siège, 
président du tribunal, et d'assesseurs choisis, pour une durée de deux ans, parmi les personnes de nationalité 
française, âgées de plus de vingt-trois ans, jouissant des droits civiques, civils et de famille et présentant des 
garanties de compétence et d'impartialité. 

- Article L. 532-9  

Avant l'expiration des fonctions des assesseurs en exercice, le garde des sceaux, ministre de la justice, arrête la 
liste des assesseurs titulaires et suppléants. 
Les assesseurs sont choisis sur proposition du premier président de la cour d'appel après avis du procureur 
général et de l'assemblée générale de la cour d'appel. Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application 
du présent article. 

- Article L. 532-10  

Si le nombre des candidats remplissant les conditions fixées à l'article L. 532-8 n'est pas suffisant pour établir la 
liste des assesseurs titulaires et suppléants, le tribunal de première instance statue sans assesseur. 
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- Article R. 532-11 

La décision de renvoi à la formation collégiale, prise en application des dispositions de l'article L. 532-7, est une 
mesure d'administration judiciaire. 

- Article R. 532-12  

Les assesseurs de la formation collégiale du tribunal de première instance sont au nombre de deux. 

- Article R. 532-13 

Les candidatures aux fonctions d’assesseur du tribunal de première instance de ce tribunal sont déclarées à 
l’administrateur supérieur.  
Les déclarations de candidature doivent être effectuées au plus tard deux mois avant l’expiration des fonctions 
des assesseurs en exercice. Les déclarations sont faites par écrit et signées des candidats. Elles doivent être 
individuelles.  
Chaque candidat fournit, à l’appui de sa candidature, les renseignements et les pièces destinés à établir qu’il 
remplit les conditions prévues à l’article L. 532-8 et dont la détermination est fixée par arrêté du garde des 
sceaux, ministre de la justice.  
L’administrateur supérieur reçoit les déclarations des candidats et en donne récépissé ; il fait porcéder 
immédiatement à l’affichage des candidatures dans les locaux de l’administration supérieure et transmet celles-
ci au premier président de la cour d’appel  

- Article R. 532-15 

Au plus tard un mois avant l’expiration des fonctions des assesseurs en exercice, le premier président de  
la cour d’appel adresse au garde des sceaux, ministre de la justice, la liste préparatoire assortie des dossiers de 
chaque candidat, de l’avis du procureur général près cette cour et du procès-verbal de délibération de 
l’assemblée des magistrats de celle-ci. Il y joint ses propositions parmi les candidats portés sur la liste 
préparatoire pour chaque formation de jugement 

- Article R. 532-16 

En application de l’article L. 532-9, le garde des sceaux, ministre de la justice, arrête une liste comprenant deux 
assesseurs titulaires et quatre assesseurs suppléants. 

- Article R. 532-17 

Lorsque le nombre des candidats remplissant les conditions fixées à l’article L. 532-8 n’est pas suffisant  pour 
établir la liste des assesseurs titulaires et suppléants appelés à compléter le tribunal de première instance, le 
garde des sceaux, ministre de la justice, constate, par arrêté, l’impossibilité de constituer cette liste.  

- Article R. 532-18 

Dès sa publication au Journal officiel du territoire de Wallis-et-Futuna, l’arrêté portant désignation des  
assesseurs est affiché au greffe du tribunal de première instance.  
Il est en outre notifié à chacun des assesseurs désignés.  

- Article R. 532-19 

Le procureur de la République près le tribunal de première instance invite les assesseurs qui n’ont pas encore 
exercé de fonctions judiciaires au tribunal de première instance à se présenter à l’audience de cette juridiction 
pour prêter serment.  
Le président du tribunal de première instance, siégeant en audience publique et en présence du procureur de la 
République près ce tribunal, reçoit la prestation de serment des assesseurs, puis procède à leur installation. Il est 
dressé un procès-verbal de la réception du serment et de l’installation.  

- Article R. 532-20 
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Lorsque, en cours d’année, il y a lieu, pour quelque cause que ce soit, de compléter la liste d’assesseurs, il est 
pourvu, pour la partie de l’année judiciaire restant à courir, au remplacement des assesseurs titulaires ou 
suppléants.  
Le nouvel assesseur est désigné dans les mêmes formes.  
 

- Article R. 532-41 

En application de l’article L. 532-9, le premier président de la cour d’appel dresse une liste préparatoire  
des assesseurs titulaires et des assesseurs suppléants comprenant le nom des personnes ayant fait acte de 
candidature.  
 
 
    TITRE V : DISPOSITIONS APPLICABLES À LA POLYNÉSIE FRANÇAISE 
        Chapitre II : Des juridictions 
            Section 1 : Le tribunal de première instance 

Sous-section 1 : Dispositions générales 

- Article L. 552-7  

La formation collégiale prévue à l'article L. 552-6 est composée d'un président et de magistrats du siège. 

- Article L. 552-8 

Les avocats peuvent être appelés, dans l'ordre du tableau, à suppléer les juges pour compléter le tribunal de 
première instance. 
La formation de jugement du tribunal de première instance ne peut comprendre, en matière pénale, une majorité 
de juges non professionnels. 
 
            TITRE VI : DISPOSITIONS APPLICABLES À LA NOUVELLE-CALÉDONIE 
                Chapitre II : Des juridictions 

Section 1 : Le tribunal de première instance 

- Article L. 562-7  

La formation collégiale prévue à l'article L. 562-6 est composée d'un président et de magistrats du siège. 

- Article L. 562-8  

Les avocats peuvent être appelés, dans l'ordre du tableau, à suppléer les juges pour compléter le tribunal de 
première instance. 
La formation de jugement du tribunal de première instance ne peut comprendre, en matière pénale, une majorité 
de juges non professionnels. 

- Article L. 562-9  

En matière délictuelle, la formation collégiale est complétée par des assesseurs ayant voix délibérative. 

- Article L. 562-10  

Les assesseurs titulaires et suppléants sont choisis, pour une durée de deux ans, parmi les personnes de 
nationalité française, âgées de plus de vingt-trois ans, jouissant des droits civiques, civils et de famille et 
présentant des garanties de compétence et d'impartialité. 

- Article L. 562-11  

Avant l'expiration des fonctions des assesseurs en exercice, le garde des sceaux, ministre de la justice, arrête la 
liste des assesseurs titulaires et suppléants. 
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Les assesseurs sont choisis sur proposition du premier président de la cour d'appel après avis du procureur 
général et de l'assemblée générale de la cour d'appel. Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application 
du présent article. 

- Article L. 562-12  

Si le nombre des candidats remplissant les conditions fixées à l'article L. 562-10 n'est pas suffisant pour établir 
la liste des assesseurs titulaires et suppléants, le tribunal statue sans assesseur. 

- Article L. 562-13  

Lorsqu'un assesseur titulaire est absent ou empêché, il est remplacé par l'un de ses suppléants appelés dans 
l'ordre de la liste d'assesseurs prévue à l'article L. 562-11. 

- Article L. 562-14  

Avant d'entrer en fonctions, les assesseurs titulaires et suppléants prêtent devant la cour d'appel le serment prévu 
à l'article 6 de l'ordonnance n° 58-1270 du 22 décembre 1958 portant loi organique relative au statut de la 
magistrature. 

- Article L.562-15  

Sous réserve de l'application de l'article L. 562-12, les assesseurs restent en fonctions jusqu'à l'installation de 
leurs successeurs. Toutefois, la prorogation des fonctions d'un assesseur ne peut en aucun cas excéder une 
période de deux mois. 

- Article L. 562-16  

Les assesseurs titulaires ou suppléants qui, sans motif légitime, se sont abstenus de déférer à plusieurs 
convocations successives peuvent, à la demande du président du tribunal de première instance ou du ministère 
public, après avoir été convoqués et mis en mesure de présenter leurs observations, être déclarés 
démissionnaires par la cour d'appel statuant en chambre du conseil. 
En cas de faute grave entachant l'honneur ou la probité, leur déchéance est prononcée dans les mêmes formes. 

- Article L. 562-17  

Lorsque, du fait de l'absence ou de l'empêchement d'un assesseur titulaire et de ses suppléants, la formation 
normalement compétente ne peut être légalement composée et que le cours de la justice s'en trouve interrompu, 
la cour d'appel, sur requête présentée par le procureur général, constate l'impossibilité pour la formation de se 
réunir dans la composition prévue à l'article L. 562-9 et renvoie la connaissance de l'affaire à la formation 
statuant sans assesseur. 
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2. Code de procédure pénale 

   Livre II : Des juridictions de jugement 
            Titre II : Du jugement des délits 
                Chapitre Ier : Du tribunal correctionnel 

Section 1 : De la compétence et de la saisine du tribunal correctionnel 
        Paragraphe 1er : Dispositions générales 
Le tribunal correctionnel connaît des délits. 
Sont des délits les infractions que la loi punit d'une peine d'emprisonnement ou d'une peine d'amende supérieure 
ou égale à 3 750 euros. 
 
                    Section 2 : De la composition du tribunal et de la tenue des audiences 

Paragraphe 1 : Dispositions générales 

- Article 398  

 Le tribunal correctionnel est composé d'un président et de deux juges. (…) 
Avant le début de l'année judiciaire, le président du tribunal de grande instance établit par ordonnance la liste 
des juges de proximité de son ressort susceptibles de siéger en qualité d'assesseur au sein de la formation 
collégiale du tribunal correctionnel. Cette ordonnance peut être modifiée en cours d'année pour prendre en 
compte une modification de la composition de la juridiction ou pour prévoir un service allégé pendant la période 
au cours de laquelle les magistrats, les fonctionnaires et les auxiliaires de justice bénéficient de leurs congés 
annuels. Cette formation ne peut comprendre plus d'un juge non professionnel. 

- Article 398-1  

Sont jugés dans les conditions prévues au troisième alinéa de l'article 398 :  
1° Les délits en matière de chèques prévus aux articles L. 163-2 et L. 163-7 du code monétaire et financier ;  
2° Les délits prévus par le code de la route ainsi que, lorsqu'ils sont commis à l'occasion de la conduite d'un 
véhicule, par les articles 222-19-1, 222-20-1, 223-1 et 434-10 du code pénal ;  
3° Les délits en matière de réglementations relatives aux transports terrestres ;  
4° Les délits de port ou transport d'armes de la catégorie D figurant sur une liste fixée par un décret en Conseil 
d'Etat prévus par l'article L. 317-8 du code de la sécurité intérieure ;  
5° Les délits prévus par les articles 222-11, 222-12 (1° à 15°), 222-13 (1° à 15°), 222-16, 222-17, 222-18, 222-
32, 225-10-1, 227-3 à 227-11, 311-3, 311-4 (1° à 11°), 313-5, 314-5, 314-6, 321-1, 322-1 à 322-4-1, 322-12, 
322-13, 322-14, 431-22 à 431-24, 433-3, premier et deuxième alinéas, 433-5, 433-6 à 433-8, premier alinéa, 
433-10, premier alinéa, 446-1, 446-2 et 521-1 du code pénal et L. 628 du code de la santé publique ;  
6° Les délits prévus par le code de l'environnement en matière de chasse, de pêche en eau douce, de pêche 
maritime, de protection de la faune et de la flore, ainsi que par le titre VIII du livre V du même code ;  
7° Les délits prévus par le code forestier et par le code de l'urbanisme pour la protection des bois et forêts ;  
7° bis Le délit prévu par l'article L. 126-3 du code de la construction et de l'habitation ;  
8° Les délits pour lesquels une peine d'emprisonnement n'est pas encourue, à l'exception des délits de presse ;  
9° Les délits prévus par le code rural et de la pêche maritime en matière de garde et de circulation des animaux ;  
10° Les délits prévus aux articles L. 335-2, L. 335-3 et L. 335-4 du code de la propriété intellectuelle, lorsqu'ils 
sont commis au moyen d'un service de communication au public en ligne ;  
11° Les infractions prévues au deuxième alinéa de l'article L. 152-1 du code de la construction et de l'habitation.  
Toutefois, le tribunal statue obligatoirement dans les conditions prévues par le premier alinéa de l'article 398 
lorsque le prévenu est en état de détention provisoire lors de sa comparution à l'audience ou lorsqu'il est 
poursuivi selon la procédure de comparution immédiate. Il statue également dans les conditions prévues par le 
premier alinéa de l'article 398 pour le jugement des délits prévus au présent article lorsque ces délits sont 
connexes à d'autres délits non prévus par cet article. 
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            Titre III : Dispositions particulières à la collectivité territoriale de Saint-Pierre-et-Miquelon 
                Chapitre III : Des juridictions de jugement 
Section 1 : Du jugement des crimes 

- Article 913  

Pour l'application de l'article 249, les conditions que doivent remplir les assesseurs au tribunal criminel sont 
celles énoncées à l'article L. 951-2 du code de l'organisation judiciaire. 
 
                    Section 2 : Du jugement des délits 

- Article 928 

Pour l'application de l'article 510, la chambre des appels correctionnels est composée du président du tribunal 
supérieur d'appel ainsi que de deux assesseurs figurant sur la liste prévue à l'article L. 951-3 du code de 
l'organisation judiciaire. 
Les articles L. 952-10 et L. 952-11 du code de l'organisation judiciaire relatifs au remplacement du président du 
tribunal supérieur d'appel et des assesseurs et aux modalités particulières d'exercice des fonctions 
juridictionnelles sont applicables à la chambre des appels correctionnels. 
 
 
 
 
 

3. Loi n°61-814 du 29 juillet 1961 conférant aux îles Wallis et Futuna le 
statut de territoire d’outre-mer  

TITRE Ier : ORGANISATION ET REGIME JURIDIQUE. 

- Article 1er    

Modifié par LOI organique n° 2010-704 du 28 juin 2010 - art. 21 

Les îles Wallis, Futuna, Alofi et les îlots qui en dépendent constituent, sous la dénomination de " Territoire des 
îles Wallis et Futuna ", un territoire d'outre-mer doté de la personnalité morale et de l'autonomie administrative 
et financière.  
Le territoire des îles Wallis et Futuna est représenté au Parlement de la République et au Conseil économique, 
social et environnemental dans les conditions définies par les lois organiques. 

- Article 3 

La République garantit aux populations du territoire des îles Wallis et Futuna le libre exercice de leur religion, 
ainsi que le respect de leurs croyances et de leurs coutumes en tant qu'elles ne sont pas contraires aux principes 
généraux du droit et aux dispositions de la présente loi. 
(...) 

- Article 4   

Modifié par Loi 78-1018 1978-10-18 art. 1  

Le territoire des îles Wallis et Futuna est désormais régi : 
a) Par les lois de la République et par les décrets applicables, en raison de leur objet, à l'ensemble du territoire 
national et, dès leur promulgation dans le territoire, par les lois, décrets et arrêtés ministériels déclarés 
expressément applicables aux territoires d'outre-mer ou au territoire des îles Wallis et Futuna ; 
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b) Par les règlements pris pour l'administration du territoire par le haut-commissaire de la République dans 
l'océan Pacifique ou par l'administrateur supérieur du territoire des îles Wallis et Futuna, chacun selon les 
compétences qui lui sont dévolues par la présente loi et par les décrets qui seront pris pour son application. 
Les lois, décrets et arrêtés visés au a ci-dessus et les règlements pris par le haut-commissaire de la République 
française dans l'océan Pacifique ou le commissaire résident de France aux îles Wallis et Futuna et son délégué à 
Futuna, intervenus antérieurement à la date de promulgation locale de la présente loi, sont et demeurent 
applicables au territoire des îles Wallis et Futuna, sans promulgation spéciale, pour tout ce qui n'est pas contraire 
aux dispositions de ladite loi. 
Les lois et décrets propres à la Nouvelle-Calédonie et en vigueur dans ce territoire à la date de promulgation 
locale de la présente loi pourront, à l'exception de ceux relatifs à l'organisation particulière de ce territoire, être 
étendus par décret au territoire des îles Wallis et Futuna, après avis de l'assemblée territoriale. 

- Article 4-1  

I. - Les lois et, lorsqu'ils sont publiés au Journal officiel de la République française, les actes administratifs 
entrent en vigueur dans les îles Wallis et Futuna à la date qu'ils fixent ou, à défaut, le dixième jour qui suit leur 
publication au Journal officiel de la République française. Toutefois, l'entrée en vigueur de celles de leurs 
dispositions dont l'exécution nécessite des mesures d'application est reportée à la date d'entrée en vigueur de ces 
mesures. 
En cas d'urgence, entrent en vigueur dès leur publication les lois dont le décret de promulgation le prescrit et les 
actes administratifs pour lesquels le Gouvernement l'ordonne par une disposition spéciale. 
Le présent I n'est pas applicable aux actes individuels. 
II. - La publication des lois, des ordonnances, des décrets et, lorsqu'une loi, une ordonnance ou un décret le 
prévoit, des autres actes administratifs est assurée, le même jour, dans des conditions de nature à garantir leur 
authenticité, sur papier et sous forme électronique. Le Journal officiel de la République française est mis à la 
disposition du public sous forme électronique de manière permanente et gratuite. 
III. - Sont applicables de plein droit dans les îles Wallis et Futuna les dispositions réglementaires en vigueur en 
métropole qui définissent les actes individuels ne devant pas faire l'objet d'une publication sous forme 
électronique et celles qui définissent les catégories d'actes administratifs dont la publication au Journal officiel 
de la République française sous forme électronique suffit à assurer l'entrée en vigueur. 
IV. - Dans les îles Wallis et Futuna, la publication des actes et documents administratifs au bulletin officiel d'un 
ministère diffusé sous forme électronique dans des conditions garantissant sa fiabilité produit les mêmes effets 
de droit que leur publication sous forme imprimée. 
V. - Les dispositions législatives et réglementaires applicables à Wallis et Futuna sont publiées, pour 
information, au Journal officiel des îles Wallis et Futuna.  

- Article 5  

Modifié par Loi n°2007-224 du 21 février 2007 - art. 21  

Il est institué sur le territoire des îles Wallis et Futuna une juridiction de droit commun comprise dans le ressort 
de la cour d'appel de Nouméa et une juridiction de droit local. 
A charge d'appel, la juridiction de droit local est compétente au premier degré : 
1° Pour les contestations entre citoyens régis par un statut de droit local et portant sur l'application de ce statut ; 
2° Pour les contestations portant sur les biens détenus suivant la coutume. 
Toutefois, les parties justiciables de la juridiction de droit local peuvent, d'un commun accord, réclamer le 
bénéfice de la juridiction de droit commun ; en ce cas, il leur est fait application des usages et coutumes les 
régissant. 
Les jugements rendus en dernier ressort par la juridiction de droit local peuvent être attaqués devant une 
chambre d'annulation près la cour d'appel de Nouméa, pour incompétence, excès de pouvoir ou violation de la 
loi. 
Un décret en Conseil d’État règle l'organisation de la juridiction de droit commun. A dater de la promulgation 
de ce décret dans le territoire, les dispositions des articles 1er à 16 du décret du 8 août 1933 sont abrogées. 
Un arrêté de l'administrateur supérieur organise la juridiction de droit local. 
 
 
TITRE II : AUTORITE DE LA REPUBLIQUE.  
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- Article 7  

Modifié par Ordonnance n°2009-536 du 14 mai 2009 - art. 19  

La République assure la défense du territoire des îles Wallis et Futuna, l'ordre et la sécurité publics, le respect 
des lois, des règlements et des décisions des tribunaux, les relations et communications extérieures, 
l'enseignement, la tenue de l'état civil, le fonctionnement du Trésor et de la douane, le contrôle administratif et 
financier, "l'hygiène et la santé publique." 
Pour l'exercice de ces compétences dans le territoire, la République dispose de services siégeant à Nouméa, ou 
de l'administrateur supérieur du territoire, dans des conditions qui seront définies par décret. 
L'administration de la justice relève également de la République. 
La République assume la charge des dépenses de fonctionnement et d'équipement des services visés ci-dessus. 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

1. Constitution du 4 octobre 1958 

- Article 34 

La loi fixe les règles concernant : (…) 
- la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables ; la procédure pénale ; 

l'amnistie ; la création de nouveaux ordres de juridiction et le statut des magistrats ; 

- Article 64 

Le Président de la République est garant de l'indépendance de l'autorité judiciaire.  
Il est assisté par le Conseil supérieur de la magistrature.  
Une loi organique porte statut des magistrats.  
Les magistrats du siège sont inamovibles. 

- Article 66 

Nul ne peut être arbitrairement détenu. L’autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le 
respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi.  

- Article 74 

Les collectivités d'outre-mer régies par le présent article ont un statut qui tient compte des intérêts propres de 
chacune d'elles au sein de la République. 
Ce statut est défini par une loi organique, adoptée après avis de l'assemblée délibérante, qui fixe : 
-les conditions dans lesquelles les lois et règlements y sont applicables ; 
-les compétences de cette collectivité ; sous réserve de celles déjà exercées par elle, le transfert de compétences 
de l'Etat ne peut porter sur les matières énumérées au quatrième alinéa de l'article 73, précisées et complétées, le 
cas échéant, par la loi organique ; 
-les règles d'organisation et de fonctionnement des institutions de la collectivité et le régime électoral de son 
assemblée délibérante ; 
-les conditions dans lesquelles ses institutions sont consultées sur les projets et propositions de loi et les projets 
d'ordonnance ou de décret comportant des dispositions particulières à la collectivité, ainsi que sur la ratification 
ou l'approbation d'engagements internationaux conclus dans les matières relevant de sa compétence. 
(...) 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

a. Sur la présence de juges non professionnels dans l’ordre judiciaire  

- Décision n° 92-305 DC du 21 février 1992, Loi organique modifiant l'ordonnance n° 58-1270 du 22 
décembre 1958 portant loi organique relative au statut de la magistrature  

- Quant au principe même de l'exercice des fonctions de magistrat pour un temps limité :  
63. Considérant qu'il résulte tant des dispositions mêmes de l'article 64 de la Constitution que du rapprochement 
de ces dispositions avec celles des articles 65 et 66, qui constituent avec ledit article 64 le titre VIII relatif à 
"l'autorité judiciaire", que l'alinéa 3 de l'article 64, aux termes duquel "une loi organique porte statut des 
magistrats", vise seulement les magistrats de carrière de l'ordre judiciaire ;  
64. Considérant qu'il suit de là que les fonctions de magistrat de l'ordre judiciaire doivent en principe être 
exercées par des personnes qui entendent consacrer leur vie professionnelle à la carrière judiciaire ; que la 
Constitution ne fait cependant pas obstacle à ce que, pour une part limitée, des fonctions normalement réservées 
à des magistrats de carrière puissent être exercées à titre temporaire par des personnes qui n'entendent pas pour 
autant embrasser la carrière judiciaire, à condition que, dans cette hypothèse, des garanties appropriées 
permettent de satisfaire au principe d'indépendance qui est indissociable de l'exercice de fonctions judiciaires ; 
qu'il importe à cette fin que les intéressés soient soumis aux droits et obligations applicables à l'ensemble des 
magistrats sous la seule réserve des dispositions spécifiques qu'impose l'exercice à titre temporaire de leurs 
fonctions ; 
 

- Décision n° 94-355 DC, 10 janvier 1995, Loi organique modifiant l’ordonnance n°58-1270 du 22 
décembre 1958 relative au statut de la magistrature 

29. Considérant qu'ainsi qu'il a été dit ci-dessus les fonctions de magistrat de l'ordre judiciaire doivent en 
principe être exercées par des personnes qui entendent consacrer leur vie professionnelle à la carrière judiciaire ; 
que la Constitution ne fait cependant pas obstacle à ce que, pour une part limitée, des fonctions 
normalement réservées à des magistrats de carrière puissent être exercées à titre temporaire par des 
personnes qui n'entendent pas pour autant embrasser la carrière judiciaire, à condition que, dans cette 
hypothèse, des garanties appropriées permettent de satisfaire au principe d'indépendance qui est 
indissociable de l'exercice de fonctions judiciaires ; qu'il importe à cette fin que les intéressés soient soumis 
aux droits et obligations applicables à l'ensemble des magistrats sous la seule réserve des dispositions 
spécifiques qu'impose l'exercice à titre temporaire de leurs fonctions ;  
 

- Décision n° 2001-445 DC du 19 juin 2001, Loi organique relative au statut des magistrats et au 
Conseil supérieur de la magistrature    

En ce qui concerne le recrutement de magistrats en service extraordinaire à la Cour de cassation :  
46. Considérant que l'article 25, qui modifie l'article 40-1 de l'ordonnance du 22 décembre 1958 susvisée, porte 
du vingtième au dixième de l'effectif des magistrats hors hiérarchie du siège ou du parquet de la Cour de 
cassation, la proportion maximale de conseillers et d'avocats généraux en service extraordinaire ; que, compte 
tenu des restrictions maintenues dans le texte de l'ordonnance organique du 22 décembre 1958 susvisée quant 
aux conditions de nomination et à la durée des fonctions des intéressés, les modifications ainsi apportées ne 
remettent pas en cause le caractère exceptionnel de l'exercice de fonctions judiciaires par des personnes n'ayant 
pas consacré leur vie professionnelle à la carrière judiciaire ;  
 
 

- Décision n° 98-396 DC du 19 février 1998, Loi organique portant recrutement exceptionnel de 
magistrats de l'ordre judiciaire et modifiant les conditions de recrutement des conseillers de cour 
d'appel en service extraordinaire   

17. Considérant que les fonctions de magistrat de l'ordre judiciaire doivent en principe être exercées par des 
personnes qui entendent consacrer leur vie professionnelle à la carrière judiciaire ; que la Constitution ne fait 
cependant pas obstacle à ce que, pour une part limitée, des fonctions normalement réservées à des magistrats de 
carrière puissent être exercées à titre temporaire par des personnes qui n'entendent pas pour autant embrasser 

21 
 



  
une carrière judiciaire ; que cette possibilité est subordonnée à l'existence de garanties appropriées permettant de 
satisfaire notamment au principe d'indépendance, qui est indissociable de l'exercice de fonctions judiciaires, et 
aux exigences qui découlent de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen ; 

- Décision n° 2002-461 DC du 29 août 2002, Loi d'orientation et de programmation pour la justice  

. En ce qui concerne la création d'un nouvel ordre de juridiction :  
11. Considérant que les auteurs des deux saisines reprochent au législateur d'avoir méconnu la compétence qu'il 
tient de l'article 34 de la Constitution en créant un nouvel ordre de juridiction sans déterminer les conditions du 
recrutement et le statut des juges appelés à y siéger ; qu'en outre, le transfert à des juges non professionnels, 
dont les garanties statutaires d'indépendance ne sont pas définies, de compétences retirées à des magistrats de 
carrière serait, selon eux, contraire à l'article 64 de la Constitution ; qu'il serait enfin porté atteinte à l'article 16 
de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, dès lors que se trouverait mis en cause " le droit pour 
chacun de voir sa cause entendue par un juge indépendant et impartial " ;  
12. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : " La loi fixe les règles 
concernant ... la création de nouveaux ordres de juridiction " ; qu'au nombre de ces règles figurent celles 
relatives au mode de désignation des personnes appelées à y siéger ainsi que celles qui fixent la durée de leurs 
fonctions, toutes règles qui sont des garanties de l'indépendance et de la capacité de ces juges ;  
(...) 
16. Considérant, en deuxième lieu, que l'article 64 de la Constitution n'interdit pas, par lui-même, la 
création des juridictions de proximité dont les membres ne sont pas des magistrats de carrière, dès lors 
que ces juges exercent une part limitée des compétences dévolues aux tribunaux d'instance et aux 
tribunaux de police ; 
 

- Décision n° 2004-510 DC, 20 janvier 2005, Loi relative aux compétences du tribunal d’instance, de 
la juridiction de proximité et du tribunal de grande instance  

16. Considérant qu'aux termes de l'article 66 de la Constitution : " Nul ne peut être arbitrairement détenu. - 
L'autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions 
prévues par la loi " ; que, si ces dispositions s'opposent à ce que le pouvoir de prononcer des mesures privatives 
de liberté soit confié à une juridiction qui ne serait composée que de juges non professionnels, elles n'interdisent 
pas, par elles-mêmes, que ce pouvoir soit exercé par une juridiction pénale de droit commun au sein de laquelle 
siègent de tels juges ;  
17. Considérant, toutefois, que doivent être apportées en pareil cas des garanties appropriées permettant de 
satisfaire au principe d'indépendance, indissociable de l'exercice de fonctions judiciaires, ainsi qu'aux exigences 
de capacité, qui découlent de l'article 6 de la Déclaration de 1789 ; que, s'agissant des formations 
correctionnelles de droit commun, la proportion des juges non professionnels doit rester minoritaire ;  
18. Considérant, d'une part, que les juges de proximité sont soumis aux mêmes droits et obligations que les 
magistrats de carrière, sous réserve des dérogations et aménagements justifiés par le caractère temporaire de 
leurs fonctions et leur exercice à temps partiel ; que, par sa décision du 20 février 2003 susvisée, le Conseil 
constitutionnel a considéré que, sous les réserves qu'il a émises et compte tenu de la déclaration de non 
conformité qu'il a prononcée, les dispositions organiques fixant le statut des juges de proximité apportaient les 
garanties d'indépendance et de capacité requises par la Constitution ;  
19. Considérant, d'autre part, qu'en vertu du dernier alinéa de l'article 5 de la loi déférée, un seul juge de 
proximité pourra siéger parmi les trois juges composant le tribunal correctionnel ; qu'en pareille hypothèse, afin 
d'assurer le respect des exigences constitutionnelles rappelées au considérant 17, les autres membres du tribunal 
devront être des magistrats professionnels ;  
 

- Décision n° 2010-10 QPC du 2 juillet 2010, Consorts C. et autres [Tribunaux maritimes 
commerciaux]   

4. Considérant que, parmi les cinq membres du tribunal maritime commercial, deux d'entre eux, voire trois si le 
prévenu n'est pas un marin, ont la qualité soit d'officier de la marine nationale soit de fonctionnaire ou d'agent 
contractuel de l'État, tous placés en position d'activité de service et, donc, soumis à l'autorité hiérarchique du 
Gouvernement ; que, dès lors, même si la disposition contestée fait obstacle à ce que l'administrateur des 
affaires maritimes désigné pour faire partie du tribunal ait participé aux poursuites ou à l'instruction de l'affaire 
en cause, ni cet article ni aucune autre disposition législative applicable à cette juridiction n'institue les garanties 
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appropriées permettant de satisfaire au principe d'indépendance ; que, par suite, sans qu'il soit besoin d'examiner 
les autres griefs, ces dispositions doivent être déclarées contraires à la Constitution ; 
 

- Décision n° 2011-147 QPC, 8 juillet 2011, Tarek J 

6. Considérant d'une part, qu'en vertu de l'article L. 251-1 du code de l'organisation judiciaire, le tribunal pour 
enfants est une juridiction pénale spécialisée qui « connaît, dans les conditions définies par l'ordonnance n° 45-
174 du 2 février 1945 relative à l'enfance délinquante, des contraventions et des délits commis par les mineurs et 
des crimes commis par les mineurs de seize ans » ; que, dès lors, en prévoyant que siègent dans cette 
juridiction, en nombre majoritaire, des assesseurs non professionnels, les dispositions contestées ne 
méconnaissent pas les exigences constitutionnelles précitées ; (…) 
 

- Décision n° 2011-635 DC, 4 août 2011, Loi sur la participation des citoyens au fonctionnement de 
la justice pénale et le jugement des mineurs  

- SUR LA PARTICIPATION DES CITOYENS AU FONCTIONNEMENT DE LA JUSTICE PÉNALE :  
(...) 
- Quant aux normes de constitutionnalité applicables :  
9. Considérant qu'aux termes de l'article 64 de la Constitution : « Le Président de la République est garant de 
l'indépendance de l'autorité judiciaire. - Il est assisté par le Conseil supérieur de la magistrature. - Une loi 
organique porte statut des magistrats. - Les magistrats du siège sont inamovibles » ; qu'aux termes de l'article 66 
de la Constitution : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. - L'autorité judiciaire, gardienne de la liberté 
individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi » ; qu'en vertu de l'article 6 de 
la Déclaration de 1789, tous les citoyens sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
« selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents » ;  
 10. Considérant que, d'une part, si les fonctions de magistrat de l'ordre judiciaire doivent en principe être 
exercées par des personnes qui entendent consacrer leur vie professionnelle à la carrière judiciaire, la 
Constitution ne fait pas obstacle à ce que, pour une part limitée, des fonctions normalement réservées à des 
magistrats de carrière puissent être exercées à titre temporaire par des personnes qui n'entendent pas pour autant 
embrasser la carrière judiciaire ; que, d'autre part, si les dispositions de l'article 66 de la Constitution s'opposent 
à ce que le pouvoir de prononcer des mesures privatives de liberté soit confié à une juridiction qui ne serait 
composée que de juges non professionnels, elles n'interdisent pas, par elles-mêmes, que ce pouvoir soit exercé 
par une juridiction pénale de droit commun au sein de laquelle siègent de tels juges ; que, toutefois, doivent être 
apportées en pareils cas des garanties appropriées permettant de satisfaire au principe d'indépendance, 
indissociable de l'exercice de fonctions judiciaires, ainsi qu'aux exigences de capacité qui découlent de l'article 6 
de la Déclaration de 1789 ; qu'en outre, s'agissant des formations correctionnelles de droit commun, la 
proportion des juges non professionnels doit rester minoritaire ; (…) 
11. Considérant que les exigences résultant des articles 64 et 66 de la Constitution n'imposent pas que les 
citoyens appelés par le tirage au sort à participer occasionnellement et en qualité d'assesseurs à l'exercice de la 
justice pénale soient soumis aux droits et obligations applicables à l'ensemble des magistrats sous la seule 
réserve des dispositions spécifiques qu'impose l'exercice à titre temporaire ou partiel de leurs fonctions ; que, 
par suite, l'article 1er de la loi doit être déclaré conforme à la Constitution ;  
 
- Quant à la participation des citoyens au jugement des délits : 
14. Considérant qu'il résulte de l'article 399-4 du code de procédure pénale que les citoyens assesseurs ne 
participent aux décisions du tribunal correctionnel que sur la qualification des faits, la culpabilité du prévenu et 
la peine et que toute autre question est jugée par les seuls magistrats ; que le législateur a ainsi adopté des règles 
propres à garantir que le jugement des délits du droit pénal général par des personnes tirées au sort ne soit pas 
incompatible avec les exigences de l'article 6 de la Déclaration de 1789 ; que, toutefois, les infractions prévues 
au livre IV du code pénal et celles prévues au code de l'environnement sont d'une nature telle que leur 
examen nécessite des compétences juridiques spéciales qui font obstacle à ce que des personnes tirées au 
sort y participent ; que, par suite, les 4° et 5° de l'article 399-2 doivent être déclarés contraires à la Constitution 
; 
- Quant à la participation des citoyens aux décisions en matière d'application des peines : 
16. Considérant que la participation de citoyens assesseurs à l'appréciation, par les juridictions de l'application 
des peines, des conditions de fond qui déterminent l'aménagement des peines ne méconnaît pas, en elle-même, 
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les exigences de l'article 6 de la Déclaration de 1789 ; que, toutefois, même en l'absence de disposition expresse 
limitant cette participation à ces seules questions de fond, la complexité juridique du régime de l'application 
des peines ne saurait permettre que les citoyens assesseurs participent au jugement de toute autre 
question sur laquelle le tribunal de l'application des peines ou la chambre de l'application des peines 
serait appelé à statuer, tel que l'appréciation des conditions de recevabilité des demandes ou l'examen des 
incidents de procédure ; que, sous cette réserve, l'article 15 n'est pas contraire à la Constitution ; 
 
 

b. Sur les dispositions spécifiques adoptées dans les territoires d’outre-mer 

- Décision n° 80-122 DC, 22 juillet 1980, Loi rendant applicable le code de procédure pénale et 
certaines dispositions législatives dans les territoires d’Outre-mer 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 74 de la Constitution : "Les territoires d'outre-mer de la République ont 
une organisation particulière tenant compte de leurs intérêts propres dans l'ensemble des intérêts de la 
République. Cette organisation est définie et modifiée par la loi après consultation de l'assemblée territoriale 
intéressée" ;  
2. Considérant que la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel fixe la composition et la compétence 
des juridictions pénales dans les territoires d'outre-mer et, par voie de conséquence, modifie les règles du code 
de procédure pénale qu'elle rend applicables dans ces territoires ; que, pour tenir compte des particularités 
insulaires de ces territoires, de leur dispersion sur de grandes étendues, de leur faible densité démographique et 
des difficultés de communication, l'organisation des juridictions pénales retenue par cette loi diffère de celle de 
la métropole ; qu'ainsi, par exemple, dans certains ressorts, la juridiction correctionnelle est, sauf si le prévenu 
demande à être jugé par une juridiction collégiale, constituée par un juge unique ; que, de même, dans certains 
ressorts, il est donné compétence à un seul magistrat pour exercer successivement, dans la même affaire, des 
fonctions qui, en métropole, sont réparties entre un magistrat du ministère public, un juge d'instruction et une 
formation collégiale de jugement ;  
3. Considérant que cette loi, qui établit pour la justice pénale dans les territoires d'outre-mer une organisation 
spécifique tenant compte des conditions propres à chacun d'eux, constitue un élément de l'organisation 
particulière de ces territoires et aurait dû, en application de l'article 74 de la Constitution, être précédée d'une 
consultation des assemblées territoriales intéressées ; que, dès lors, une telle consultation n'ayant pas eu lieu, ces 
dispositions n'ont pas été adoptées selon une procédure conforme à la Constitution ;  
4. Considérant que les dispositions relatives à l'organisation de la justice pénale ne sont pas séparables des 
autres dispositions de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel ; que, dès lors, cette loi doit être 
déclarée non conforme à la Constitution ;  

c. Sur les effets d’une décision de censure 

- Décision n° 2010-10 QPC du 2 juillet 2010, Consorts C. et autres [Tribunaux maritimes 
commerciaux]   

5. Considérant que l'abrogation de l'article 90 du code disciplinaire et pénal de la marine marchande est 
applicable à toutes les infractions non jugées définitivement au jour de la publication de la présente décision ; 
que, par suite, à compter de cette date, pour exercer la compétence que leur reconnaît le code disciplinaire 
et pénal de la marine marchande, les tribunaux maritimes commerciaux siégeront dans la composition 
des juridictions pénales de droit commun, 
 

- Décision n° 2013-343 QPC du 27 septembre 2013, Époux L. [Détermination du taux d'intérêt 
majorant les sommes indûment perçues à l'occasion d'un changement d'exploitant agricole] 

8. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en 
cause » ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question 
prioritaire de constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans 
les instances en cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de 
l'article 62 de la Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter 
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dans le temps ses effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant 
l'intervention de cette déclaration ;  
9. Considérant qu'afin de permettre au législateur de tirer les conséquences de la déclaration 
d'inconstitutionnalité des dispositions contestées, il y a lieu de reporter au 1er janvier 2014 la date de leur 
abrogation ; qu'afin de préserver l'effet utile de la présente décision à la solution des instances actuellement en 
cours, il appartient, d'une part, aux juridictions de surseoir à statuer jusqu'à l'entrée en vigueur de la nouvelle loi 
ou, au plus tard, jusqu'au 1er janvier 2014 dans les instances dont l'issue dépend de l'application des dispositions 
déclarées inconstitutionnelles et, d'autre part, au législateur de prévoir une application des nouvelles dispositions 
à ces instances en cours à la date de la présente décision, 
 

- Décision n° 2014-404 QPC du 20 juin 2014, Époux M. [Régime fiscal applicable aux sommes ou 
valeurs reçues par l'actionnaire ou l'associé personne physique dont les titres sont rachetés par la 
société émettrice]   

14. Considérant, d'autre part, qu'afin de préserver l'effet utile de la présente décision, notamment à la solution 
des instances en cours, les sommes ou valeurs reçues avant le 1er janvier 2014 par les actionnaires ou associés 
personnes physiques au titre du rachat de leurs actions ou parts sociales par la société émettrice, lorsque ce 
rachat a été effectué selon une procédure autorisée par la loi, ne sont pas considérées comme des revenus 
distribués et sont imposées selon le régime des plus-values de cession prévu, selon les cas, aux articles 39 
duodecies, 150-0 A ou 150 UB du code général des impôts ; qu'à défaut de l'entrée en vigueur d'une loi 
déterminant de nouvelles règles applicables pour l'année 2014, il en va de même des sommes ou valeurs reçues 
avant le 1er janvier 2015, 
 

- Décision n° 2014-420/421 QPC du 9 octobre 2014, M. Maurice L. et autre (Prolongation 
exceptionnelle de la garde à vue pour des faits d’escroquerie en bande organisée). 

- SUR LES EFFETS DANS LE TEMPS DE LA DECLARATION D'INCONSTITUTIONNALITE DU 8° BIS 
DE L'ARTICLE 706-73 DU CODE DE PROCEDURE PENALE :  
18. Considérant que l'inscription d'un crime ou d'un délit dans la liste des infractions visées par l'article 706-73 
du code de procédure pénale a également pour effet de permettre le recours à ceux des pouvoirs spéciaux 
d'enquête ou d'instruction prévus par le titre XXV du livre IV du code de procédure pénale qui sont applicables 
à toutes les infractions visées par l'article 706-73 ; que, par suite, l'appréciation des effets dans le temps de la 
déclaration d'inconstitutionnalité du 8° bis de l'article 706-73 requiert d'apprécier également la conformité à la 
Constitution du recours à ces pouvoirs spéciaux d'enquête ou d'instruction ;  
(…) 
25. Considérant, en premier lieu, que l'abrogation immédiate du 8° bis de l'article 706-73 du code de procédure 
pénale aurait pour effet non seulement d'empêcher le recours à une garde à vue de quatre-vingt-seize heures 
pour des faits d'escroquerie en bande organisée, mais aussi de faire obstacle à l'usage des autres pouvoirs 
spéciaux de surveillance et d'investigation prévus par le titre XXV du livre IV du même code et aurait dès lors 
des conséquences manifestement excessives ; qu'afin de permettre au législateur de remédier à 
l'inconstitutionnalité du 8° bis de l'article 706-73 du code de procédure pénale, il y a lieu de reporter au 1er 
septembre 2015 la date de cette abrogation ; 
 

- Décision n° 2014-453/454 QPC et 2015-462 QPC du 18 mars 2015, M. John L. et autres [Cumul 
des poursuites pour délit d'initié et des poursuites pour manquement d'initié]   

- SUR LES EFFETS DE LA DÉCLARATION D'INCONSTITUTIONNALITÉ : 
35. Considérant, d'une part, que le Conseil constitutionnel ne dispose pas d'un pouvoir général d'appréciation de 
même nature que celui du Parlement ; qu'il ne lui appartient pas d'indiquer les modifications qui doivent être 
retenues pour qu'il soit remédié à l'inconstitutionnalité constatée ; que l'abrogation immédiate de l'article L. 465-
1 du code monétaire et financier et des dispositions contestées de l'article L. 621-15 du même code aurait pour 
effet, en faisant disparaître l'inconstitutionnalité constatée, d'empêcher toute poursuite et de mettre fin à celles 
engagées à l'encontre des personnes ayant commis des faits qualifiés de délit ou de manquement d'initié, que 
celles-ci aient ou non déjà fait l'objet de poursuites devant la commission des sanctions de l'Autorité des 
marchés financiers ou le juge pénal, et entraînerait ainsi des conséquences manifestement excessives ; que, par 
suite, il y a lieu de reporter au 1er septembre 2016 la date de l'abrogation de l'article L. 465-1, des dispositions 
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contestées de l'article L. 621-15 et de celles des articles L. 466-1, L. 621-15-1, L. 621-16 et L. 621-16-1, qui en 
sont inséparables ;  
36. Considérant, d'autre part, qu'afin de faire cesser l'inconstitutionnalité constatée à compter de la publication 
de la présente décision, des poursuites ne pourront être engagées ou continuées sur le fondement de l'article L. 
621-15 du code monétaire et financier à l'encontre d'une personne autre que celles mentionnées au paragraphe II 
de l'article L. 621-9 du même code dès lors que des premières poursuites auront déjà été engagées pour les 
mêmes faits et à l'encontre de la même personne devant le juge judiciaire statuant en matière pénale sur le 
fondement de l'article L. 465-1 du même code ou que celui-ci aura déjà statué de manière définitive sur des 
poursuites pour les mêmes faits et à l'encontre de la même personne ; que, de la même manière, des poursuites 
ne pourront être engagées ou continuées sur le fondement de l'article L. 465-1 du code monétaire et financier 
dès lors que des premières poursuites auront déjà été engagées pour les mêmes faits et à l'encontre de la même 
personne devant la commission des sanctions de l'Autorité des marchés financiers sur le fondement des 
dispositions contestées de l'article L. 621-15 du même code ou que celle-ci aura déjà statué de manière 
définitive sur des poursuites pour les mêmes faits à l'encontre de la même personne,  
 

- Décision n° 2014-457 QPC du 20 mars 2015, Mme Valérie C., épouse D. [Composition du conseil 
national de l'ordre des pharmaciens statuant en matière disciplinaire]   

9. Considérant, en deuxième lieu, qu'afin de faire cesser l'inconstitutionnalité constatée à compter de la 
publication de la présente décision, il y a lieu de juger que, jusqu'à l'entrée en vigueur d'une nouvelle loi ou, au 
plus tard, jusqu'au 31 décembre 2015, les représentants de l'État ne siègeront plus au conseil national de l'ordre 
des pharmaciens statuant en formation disciplinaire ; 
 

- Décision n° 2015-506 QPC du 4 décembre 2015, M. Gilbert A. [Respect du secret professionnel et 
des droits de la défense lors d'une saisie de pièces à l'occasion d'une perquisition] 

- SUR LES EFFETS DANS LE TEMPS DE LA DÉCLARATION D'INCONSTITUTIONNALITÉ :  
18. Considérant, en premier lieu, que l'abrogation immédiate du troisième alinéa de l'article 56 et des mots « 
Sous réserve de ce qui est dit à l'article 56 concernant le respect du secret professionnel et des droits de la 
défense » figurant à l'article 57 du code de procédure pénale aurait pour effet de faire disparaître des 
dispositions contribuant au respect du secret professionnel et des droits de la défense dans le cadre de l'enquête 
de flagrance ; que, par suite, afin de permettre au législateur de remédier à l'inconstitutionnalité constatée, il y a 
lieu de reporter au 1er octobre 2016 la date de cette abrogation ;  
19. Considérant, en deuxième lieu, qu'afin de faire cesser l'inconstitutionnalité constatée à compter de la 
publication de la présente décision, il y a lieu de juger que les dispositions du troisième alinéa de l'article 56 du 
code de procédure pénale ne sauraient être interprétées comme permettant, à compter de cette publication, la 
saisie d'éléments couverts par le secret du délibéré ;  
20. Considérant, en troisième lieu, que la remise en cause des actes de procédure pénale pris sur le fondement 
des dispositions déclarées inconstitutionnelles méconnaîtrait l'objectif de valeur constitutionnelle de recherche 
des auteurs d'infractions et aurait des conséquences manifestement excessives ; que, par suite, les mesures prises 
avant la publication de la présente décision en application des dispositions déclarées contraires à la Constitution 
ne peuvent être contestées sur le fondement de cette inconstitutionnalité,  
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